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DÉPARTEMENT D’INDRE-ET-LOIRE 
COMMUNE DE NEUILLÉ-LE-LIERRE 

 
 

 
 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SÉANCE DU 20 FÉVRIER 2026 À 20H 
 
 
Sous la présidence de Madame Blandine BENOIST, Maire de la commune. 
 
Date de la convocation :  10 février 2026 
 
Présents :  
Mesdames Blandine BENOIST, Cécile BERLAND, Corinne DUMONT, Natacha MOUGEOLLE.  
Messieurs Loïc PELÉ, Philippe PONTILLON, Danis SIX. 
 
Absent excusé :  
Richard THIBAULT. 
 
Absents :  
Laurent DUCARD, Dominique NOURRY, Vanessa TESSIER.  
 
Désignation d’un secrétaire de séance :  
Madame Cécile BERLAND est désignée comme secrétaire de séance. 
 
Nombre de Conseillers Municipaux : 
En exercice : 11 
Présents : 7 
Votants : 7 
Pouvoir : 0 
 
Le quorum étant atteint, la séance peut commencer. 
 
 
La séance débute à 20h. 
 
L’ordre du jour se déroule selon les points ci-après. 
 
Madame le Maire demande à l’assemblée si le procès-verbal du précédent conseil en date du 
28 novembre 2025 suscite des questions particulières.  
 
Aucune remarque n’étant faite, le compte-rendu est approuvé à l’unanimité. 
 
 

• EMPLACEMENT RESERVÉ IMPASSE PIERRE CHAPELAIN  
 
Madame le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal concernant une partie de la parcelle au 
bout de l’impasse Pierre Chapelain qui est réservée par la mairie pour la création d'une aire de 
retournement pour les bus, ainsi que d’un chemin menant à la rue Pierre Fillet, selon 
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l’orientation d’aménagement et de programmation de la Communauté de Communes du Val 
d’Amboise. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de lever l’emplacement 
réservé pour la création d'une aire de retournement pour les bus au bout de l’impasse Pierre 
Chapelain, ainsi que d’un chemin menant à la rue Pierre Fillet, selon l’orientation 
d’aménagement et de programmation de la Communauté de Communes du Val d’Amboise. 
 
 

• DÉLIBÉRATION AUTORISANT LE MAIRE À ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES 
DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 

 
Madame le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des 
collectivités territoriales 
 
Article L 1612-1 
 
Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 
 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à 
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et 
de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au 
budget de l'année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités 
de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget 
avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents 
au remboursement de la dette. 
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater 
dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération 
d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 
 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 
adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes 
émis dans les conditions ci-dessus. 
 
Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6. 
 
 
Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2025 : 267 242.61 € 
 
(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 
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Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application 
de cet article à hauteur de 2 840 € H.T. (< 25% x 267 242.61 €.) 
 
Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 
  
Installations générales – Bâtiments publics : 
- Achat et installation de portes des sanitaires enfants à l’ALSH : 2 840 € H.T. (compte 
21351) 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter les propositions 
de Madame le Maire dans les conditions exposées ci-dessus. 
 
 

• DÉLIBÉRATION AUTORISANT LE MAIRE À ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES 
DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 

 
Madame le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des 
collectivités territoriales 
 
Article L 1612-1 
 
Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 
 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à 
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et 
de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au 
budget de l'année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités 
de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget 
avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents 
au remboursement de la dette. 
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater 
dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération 
d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 
 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 
adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes 
émis dans les conditions ci-dessus. 
 
Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6. 
 
Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2025 : 267 242.61 € 
(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 
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Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application 
de cet article à hauteur de 3 300.00 € H.T. (< 25% x 267 242.61 €.) 
 
Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 
  
Frais d’études, agence TALPA pour le projet de création d’un stationnement perméable et 
d’une aire de loisirs à l’entrée de l’école : 3 300.00 € H.T. (compte 2031) 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à 1 abstention et 6 voix POUR d’accepter 
les propositions de Madame le Maire dans les conditions exposées ci-dessus. 
 
 

• PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi) : RÉVISIONS ET MODIFICATIONS 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
  
Vu le code de l’urbanisme notamment les articles L.153-34 et suivants, L.153-41 et suivants, 
R.153- 12 ; 
 
Vu le plan local d’urbanisme intercommunal de la Communauté de communes du Val d’Amboise 
approuvé par la délibération n°2020-02-15 du 13 février 2020 ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise compétente en matière de 
PLU ; 
 
Considérant que ces procédures d'évolution du PLUi ont pour objectifs communs : 
. la correction d'erreurs matérielles du règlement écrit et graphique, 
. l’adaptation de certains zonages et emplacements réservés, 
. la clarification et l'amélioration de la lisibilité du règlement 
. la protection et la valorisation des paysages et des milieux naturels, 
. l’accompagnement du développement maîtrisé des activités économiques, agricoles, 
artisanales, touristiques et des équipements publics existants, le tout sans remise en cause des 
orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
Considérant que les projets de la modification n°1 et des révisions allégées n°1, n°2 et n°3 du 
PLUi ont été arrêtés par délibérations du Conseil communautaire en date du 5 novembre 2025. 
 
 
Le Conseil Municipal, après délibération, décide à l’unanimité : 
D’émettre un avis favorable à l’ensemble des révisions allégées et des modifications du plan 
local d’urbanisme intercommunal du Val d’Amboise. 
 
 

• DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT AU TITRE DE LA DETR POUR LA 
CRÉATION D’UNE AIRE DE STATIONNEMENT PERMÉABLE ET D’UNE AIRE DE LOISIRS À 
L’ENTRÉE DE L’ÉCOLE 

 
Dans le cadre de l’aménagement de l’entrée de l’école de Neuillé le Lierre, la commune a acquis 
un terrain de 10 409 m² entre constructions et zone boisée.  
Le projet se compose de deux tranches, la première est l’aménagement d’une aire de 
stationnement perméable, dont les travaux sont prévus 3ème trimestre 2026, et la seconde est 
la création d’une aire de loisirs. 
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L’aire de stationnement permettra aux familles de se garer en toute sécurité pour déposer leurs 
enfants, et l’aire naturelle permettra de continuer la plantation des arbres des naissances car 
l’autre terrain communal à cet effet n’est plus en capacité d’accueillir de nouvelles plantations. 
Une mare a été créée pour accueillir les populations de batraciens qui vont être transférées du 
terrain où le projet de lotissement est en cours. 
Pour une continuité écologique, une haie a également été plantée. 
Cet aménagement de terrain permettrait dans un avenir proche, d’en faire un lieu paysagé et 
pédagogique. 
 
 
"Aux termes du 26° de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
le maire peut, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la 
durée de son mandat « de demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par 
le conseil municipal, l'attribution de subventions ». 
Il en résulte que le conseil municipal peut déléguer sa compétence en matière de demande de 
subvention au maire, et qu’il est tenu de fixer les conditions d’exercice de la délégation. 
 
La DETR est régie par des dispositions spéciales, prévues aux articles L. 2334-32 et suivants du 
CGCT, l’article L. 2334-39 renvoyant leurs modalités d’application à un décret en Conseil d’État. 
L’article R. 2334-22 du CGCT précise ainsi : « La demande de subvention est présentée par le 
maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent. La 
liste des pièces à produire à l’appui de la demande pour l'application de l'article R. 2334-23 est 
déterminée par arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités locales, du ministre chargé 
du budget et du ministre chargé de l'outre-mer. » 
 
Au niveau législatif, les dispositions spéciales primant sur les dispositions générales, seul le 
maire ou le président de l’EPCI est compétent pour présenter une demande de subvention au 
titre de la DETR. 
Au niveau réglementaire, la demande de subvention est distincte des pièces à produire dont la 
liste fait l’objet d’un arrêté spécifique. 
 
L’article 1ER de l’arrêté du 23 décembre 2002 relatif aux pièces à produire à l’appui d’une 
demande de subvention présentée au titre de la DETR prévoit parmi celles-ci : 
« […] 1.2. La délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale adoptant l’opération et arrêtant les modalités de 
financement. » 
Ces prescriptions sont reprises dans l’instruction du 2 février 2021 relative à la composition et 
aux règles d’emploi des dotations et fonds de soutien à l’investissement en faveur des territoires 
en 2021 (p. 31). 
 
Il en résulte que les textes distinguent la demande de subvention et la délibération de l’organe 
délibérant, qui constituent deux actes administratifs indépendants, l’un relevant de la 
compétence du maire (ou président de l'EPCI), l’autre de l’organe délibérant. 
 
 
Madame le Maire expose que le projet de création de l’aire de stationnement perméable et 
dont le coût prévisionnel s’élève à 63 485.00 € H.T. (dont 55 985.00 € de travaux et 7 500.00 € 
de maîtrise d’œuvre) est susceptible de bénéficier d’aides financières du département au titre 
de la DETR, ainsi que de la FDSR et du CRST ; 
 
Le plan de financement de cette opération serait le suivant : 
Coût total : 63 485.00 € 
DETR : 33 384.00 € 
FDSR : 10 404.00 € 
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CRST : 7 000.00 € 
Autofinancement communal : 12697.00 € 
 
L’échéancier de réalisation de ce projet sera le suivant : 
 
Le projet sera entièrement réalisé, pendant le 3ème trimestre de l’année 2026. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
- arrêter le projet de création d’une aire de stationnement perméable à l’entrée de l’école et de 
l’accueil de loisirs 
- adopter le plan de financement exposé ci-dessus 
- solliciter une subvention DETR auprès du département 
- solliciter une subvention FDSR auprès du département 
- solliciter une subvention CRST auprès de la région 
 
 

• PROJET PÉDAGOGIQUE NEUILLÉ LE LIERRE 
 
Considérant que les élus souhaitent mettre en place un projet pédagogique concerté basé sur 
des échanges directs avec les enseignants, les parents et les animateurs mis à disposition par la 
CCVA ; 
 
Madame le Maire de Neuillé le Lierre demande au Conseil Municipal d’approuver le projet 
pédagogique présenté par la commission enfance. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’approuver le projet 
pédagogique qui sera joint à la délibération, sous réserve des dernières corrections validées lors 
du Conseil Municipal. 
 
 

• DIVERS 
 
Une administrée a déposé un courrier pour que la commune installe des ralentisseurs avant et 
après le pont de la route RD75 car il y a régulièrement des accidents qui abîment sa clôture. Il 
n’est pas possible de mettre ce type d’installation car cette route est hors agglomération, sur 
une départementale et en plein virage. 
 
 
L’éclairage de la mairie n’est pas toujours fonctionnel. Un point sera fait avec le prestataire. 
 
 
Fin de séance : 21h 


